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Résumé – La situation des femmes en éducation initiale a beaucoup évolué depuis 40
ans. Mais qu’en est-il de leur situation en éducation et formation des adultes? Cet article,
comparant le Canada et la France, montre que si les femmes ont un taux de partici-
pation plus élevé que les hommes, ce qui est un fait connu, leur présence plus forte en
formation à vocation professionnelle constitue, toutefois, un phénomène nouveau.
L’analyse met en relief certaines particularités, telles qu’un recours plus important à la
formation continue au Canada, ou encore une probabilité plus élevée, en France, de la
participation des employés à temps complet. Dans les deux pays, la participation des
femmes demeure modulée par divers facteurs sociaux.

Abstract – REPRODUCTION OR MOBILISATION? GENDER PROPORTIONS
IN CONTINUING EDUCATION IN FRANCE AND CANADA – Initial education
provisions for women have evolved greatly over the past 40 years. But what about their
situation within adult education and training? This article, comparing Canada and
France, shows that, while it is well known that more women than men participate in
adult education, their greater presence in professional training courses is a new devel-
opment. The analysis highlights certain particular findings, such as the growing demand
for continuing education in Canada and the increased rate of participation by full-time
employees in France. In both countries, a number of social factors continue to influence
women’s participation.

Zusammenfassung – REPRODUKTION ODER MOBILISATION? ZUM GES-
CHLECHTERVERHÄLTNIS IN DER ERWACHSENENBILDUNG IN FRANK-
REICH UND KANADA – Die Zahl der Einrichtungen zur Gundbildung von Frauen
hat in den letzten 40 Jahren stark zugenommen. Aber wie sieht die Situation der Frauen
in der Erwachsenenbildung und Berufsausbildung aus? In einem Vergleich zwischen
Frankreich und Kanada zeigt dieser Artikel, dass zwar bekanntermaßen mehr Frauen
als Männer an Erwachsenenbildungsmaßnahmen teilnehmen, dass aber die stärkere
Präsenz von Frauen in Maßnahmen zur Berufsausbildung eine neue Entwicklung dar-
stellt. Die Analyse fokussiert insbesondere auf Sachverhalten wie der steigenden
Nachfrage nach Erwachsenenbildung in Kanada und wachsenden Teilnahmezahlen von
in Vollzeit arbeitenden Angestellten in Frankreich. In beiden Ländern wird die Teil-
nahme von Frauen durch eine Reihe sozialer Faktoren beeinflusst.
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Resumen – ¿REPRODUCCIÓN O MOVILIZACIÓN? PROPORCIONES DE
GÉNEROS EN EL PERFECCIONAMIENTO PROFESIONAL EN FRANCIA Y
CANADÁ – Las previsiones iniciales sobre la educación de las mujeres han evolucio-
nado enormemente a lo largo de los últimos 40 años. ¿Mas cuál es su situación en el
contexto de educación y formación de personas adultas? Mediante una comparación
entre Canadá y Francia, este trabajo indica que, si bien es de conocimiento general que
un mayor número de mujeres que de hombres participan en el aprendizaje de personas
adultas, su mayor presencia en cursos de perfeccionamiento profesional es un desarrollo
reciente. El análisis realza ciertos hallazgos en particular, tales como una creciente
demanda de perfeccionamiento profesional en Canadá y una mayor participación de
empleados de jornada completa en Francia. En ambos paı́ses, la participación de las
mujeres sigue estando influenciada por un número de factores sociales.

Discours et travaux récents

Les discours publics récents sur l’économie et le travail mettent largement en
avant le rôle stratégique des savoirs et de la formation dans la croissance
économique. Les notions d’économie du savoir et de formation tout au long
de la vie agissent alors comme attracteurs idéologiques (Charlot 1997), souli-
gnant l’importance « croissante » des savoirs et de l’éducation dans la vie
économique et sociale. Ces deux notions ont donc le mérite d’attirer l’atten-
tion sur la question de la participation à l’éducation des adultes. Cet article
porte justement sur cet enjeu car nous nous intéressons à l’accès aux ressour-
ces éducatives des femmes et des hommes en emploi dans deux pays, le
Canada et la France.

Les travaux récents sur l’analyse comparée des parcours des hommes et
des femmes sur le marché du travail soulignent largement la discrimination
dont ces dernières sont encore victimes pour expliquer les inégalités (Maruani
2003; Gadrey 2001; Alonzo 2000). Par ailleurs, les travaux sur l’éducation
montrent que le rapport des femmes à l’éducation a changé au cours des
années (Baudelot et Establet 1992; Duru-Bellat 1993; Duru-Bellat et al. 2001;
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Djider et al. 2003), au point d’être considéré comme une réussite paradoxale
(Erlich 2001). Aujourd’hui, tous s’accordent pour signaler que globalement
les filles réussissent mieux que les garçons, bien que leur orientation entre les
différentes filières soit toujours marquée par les clivages de genre.

Ainsi, la situation sociale des filles se distinguerait par un rapport à l’école
et à l’éducation plutôt positif et par la persistance de discriminations dans le
champ économique. En d’autres termes, l’analyse de la condition féminine et
des rapports hommes-femmes doit tenir compte à la fois des effets de discri-
mination et des effets de progression sociale. Notre propos, centré sur un
aspect spécifique de la vie sociale à la frontière des deux mondes, interroge
les rapports que les femmes entretiennent avec la formation des adultes et la
formation continue. Le rapport positif à l’éducation conduira-t-il les femmes
à se mobiliser en formation des adultes? La discrimination dont elles souf-
frent dans le champ économique se manifestera-t-elle aussi dans l’accès aux
ressources éducatives des adultes? En somme, que dire des rapports de genre
dans le champ de la formation des adultes? Les participations respectives des
hommes et des femmes sont-elles comparables? Par quels facteurs sociaux
sont-elles influencées?

Nous cherchons à répondre à ces questions en comparant la situation
dans deux pays qui possèdent des modèles de développement de l’éducation
des adultes fort différents. Les travaux conduits sur cette question en France
et au Canada invitent à penser que la formation continue ou l’éducation des
adultes selon le genre montrent les mêmes inclinaisons (Fournier 2002, 2004;
Brocard et Fournier 2002; Doray et al. 2005a, b). De surcroı̂t, les enquêtes
sur lesquelles s’appuient les travaux mentionnés présentent des ressemblances
qui permettent d’engager une comparaison.

Repères théoriques

II existe une longue tradition d’études quantitatives de la participation à des
activités formelles d’éducation et de formation des adultes. Courtney signale,
par exemple, que les premières enquêtes américaines sur le sujet ont été réali-
sées dès les années 1920. Il existe des traditions similaires dans plusieurs
pays. En France, les travaux ont surtout porté sur le suivi de la formation
professionnelle continue qui s’est développée depuis l’instauration du disposi-
tif en 1971. Les Enquêtes Formation-Qualification professionnelle permettent
d’examiner le développement plus large de l’éducation des adultes (Dubar
1977, 1995; Bourdoncle 1986). Au Canada, la recherche sur la participation
est largement structurée autour des enquêtes régulières que Statistique
Canada réalise auprès de la population canadienne (EEFA ou Enquête sur
l’éducation et la Formation des Adultes) (Doray et al. 2005b; Rubenson
1977) ou des enquêtes internationales, comme l’Enquête internationale sur la
littéracie des adultes (Tuijnman et Boudard 2001; Doray et Rubenson 1998;
et autres).
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Deux voies analytiques complémentaires se sont développées. La première
s’intéresse aux facteurs qui expliquent la plus ou moins grande participation à
l’éducation des adultes. Le travail de Johnstone et Rivera (1965) est, à cet égard,
exemplaire. La seconde s’intéresse plutôt aux obstacles à la participation, les
travaux de Cross (1982) ou de Darkenwald (Scalan et Darkenwald 1984;
Darkenwald et Valentine 1985) en sont des exemples. L’attention est plutôt
portée sur les demandes de formation non satisfaites et sur les raisons clairement
formulées qui expliquent l’absence de réponse (Doray et Arrowsmith 1997).

Il ressort des travaux sur la participation que cette dernière peut être défi-
nie comme le résultat de la rencontre entre une demande socialement
construite et une organisation de la formation tout aussi modelée par des
facteurs économiques, politiques et sociaux. Nous pouvons recenser quatre
dimensions génériques qui permettent de rendre compte de la participation.

Une première regroupe les facteurs relatifs aux conditions de vie des indi-
vidus, dont la situation de travail. Les personnes en emploi ont accès aux
ressources éducatives des entreprises, qui fluctuent selon leurs stratégies et
politiques de formation qui sont, elles-mêmes, à l’intersection des politiques
de gestion de la main-d’œuvre (marché interne, nature des relations profes-
sionnelles), des traditions sectorielles de formation.1 et du développement
technico-économique. Ainsi, l’importance de l’innovation, la stabilité des
marchés, le degré de structuration de l’organisation interne de l’entreprise
ont une influence sur la planification de la formation dans les entreprises
(Méhaut et al. 1978; Knoke et Kalleberg 1994; Kennedy et al. 1994; Jacobs
et al. 1996), tout comme la nature de l’emploi occupé (Johnstone et Rivera
1965; Dubar 1977, 1995; Paquet et al. 1982; Doray 1999). En somme, les
conditions de vie au travail ont un impact sur la participation. À cet égard,
cependant, les femmes sont traditionnellement dans une situation d’inégalité
en matière d’accès (Chicha 1994). Elles se retrouvent dans des emplois ayant
peu d’ouverture sur la formation et dans des secteurs où on investit moins
en formation, plusieurs employeurs consacrant leurs ressources éducatives à
leur main-d’œuvre la plus intégrée (salariés à temps plein occupant un
emploi régulier) et la plus stable, ou jugée comme telle. En France (Groupe
de travail 2002), on observait en 2002 des différences de participation entre
femmes et hommes salariés; à catégories socioprofessionnelles identiques, les
hommes participaient davantage que les femmes, surtout à l’intérieur des
catégories faibles. Ces écarts tenaient aussi à la concentration des femmes
dans certains emplois où l’accès à la formation est réduit. Finalement, on
notait aussi que les écarts entre hommes et femmes étaient plus importants
en formation prise à l’initiative de l’entreprise que dans la formation réalisée
sur initiative individuelle, ce qui conduit à penser que les pratiques des entre-
prises tendent à être plus déterminantes que les comportements individuels
dans la production des inégalités (Groupe 2002, pp. 15 à 21).

Une deuxième dimension tient aux conditions de vie domestique et spécia-
lement à la conciliation à réaliser entre le temps d’études, le temps de travail
et le temps familial qui n’a pas la même acuité pour les femmes et les
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hommes (Fletcher 2002; Fournier 2001; Barrère-Maurisson 2001). Or, nous
pouvons penser que la position non symétrique des genres dans les rapports
domestiques peut conduire les femmes à réduire leur participation à des acti-
vités de formation, surtout si elles se déroulent en dehors de l’entreprise et
du temps de travail. Pour Merril (1999), les femmes de classe ouvrière inscri-
tes à l’université doivent négocier leur retour aux études en lien avec les au-
tres sphères d’activité. Elles vivent une tension continue entre leurs études et
leurs responsabilités familiales, incluant les tâches domestiques et l’attention
portée aux enfants. Pour Heenan (2002), cette tension n’est pas uniquement
attribuable aux rapports de genre, mais aussi aux rapports de classe. Pour sa
part, Mason (2006) souligne que la poursuite des études des femmes en
situation de retour aux études tient à différents facteurs scolaires (composi-
tion du capital culturel et scolaire), à la nature de l’expérience scolaire et de
l’articulation entre l’expérience scolaire et de la situation extrascolaire.

Une troisième source de fluctuation de la participation tient à l’ensemble
des dispositions et des prédispositions culturelles, c’est-à-dire des manières
durables de voir, de sentir, d’agir qui fixent en chaque acteur social des schè-
mes d’évaluation et de perception des situations (passées, présentes ou futu-
res) (Dubar 1977; Cross 1982; Doray 1999; Doray et al. 2005a, b; Fournier
2004; Wikelund et al. 1992). Ces dispositions sont « héritées » ou acquises
par la socialisation au cours des diverses expériences sociales -dont l’expé-
rience éducative antérieure- propres à chaque acteur. Ces dispositions indui-
raient un rapport spécifique à l’éducation ou à la formation ouvrant sur des
« évaluations de pertinence » ou d’intérêt, quelle que soit leur nature, et sur
un niveau de confiance de « réussir » dans l’activité, comme le soulignent
Rubenson et Xu (1997) quand ils soulignent que la participation tient à la
capacité des acteurs sociaux à cerner des effets positifs de la participation
(expectancy) et à établir une probabilité de réussite (valence). La participa-
tion des femmes se différencie de celle des hommes parce qu’elles n’ont pas
incorporé les mêmes dispositions culturelles par leur socialisation antérieure
et par leur expérience scolaire antérieure.

Une dernière source de différenciation se situe du côté de l’organisation de
la formation. Au-delà du fait qu’il est difficile de participer à une activité qui
n’est pas offerte sur le « marché » de la formation continue, la structure des
réponses éducatives offertes est une dimension essentielle qui peut ouvrir des
opportunités comme elle peut être une contrainte (Doray et al. 2005b). À cet
égard, les deux pays étudiés se distinguent quant à la nature de l’organisa-
tion de la formation des adultes. Sans vouloir réduire l’éducation des adultes
en France à la seule formation continue, il demeure que cette dernière a lar-
gement modelé le développement de l’éducation des adultes depuis 1971 : les
institutions publiques d’éducation comme les fournisseurs privés proposent
essentiellement des activités pour les salariés. L’offre de formation au
Canada se caractérisait jusque récemment par un développement plus orienté
vers les institutions publiques d’enseignement, la formation en entreprise
ayant connu une croissance plus lente, malgré de nombreuses interventions
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publiques mises en œuvre afin de diffuser une « culture de la formation »
dans les entreprises.

En somme, les sources possibles de différenciation (dispositions culturelles
et conditions de vie) de la participation des femmes peuvent aussi bien favori-
ser la participation que le décourager ou la freiner. Traditionnellement, les
femmes participaient davantage à la formation des adultes par leur implica-
tion dans les formations sans lien avec l’emploi, alors que les hommes partici-
paient davantage que les femmes aux formations liées au travail. Mais est-ce
bien encore la situation?

Repères méthodologiques

Sur le plan analytique, nous proposons une double comparaison de la parti-
cipation à des activités structurées d’éducation et de formation des adultes
afin d’observer si la comparaison entre hommes et femmes et entre les deux
pays permet de dégager un effet possible du genre sur la participation. La
comparaison internationale est intéressante afin de relativiser les constats en
matière d’inégalités entre hommes et femmes et d’enquérir si ces constats
tiennent à un effet sociétal et donc spécifique à un pays ou si les tendances
observées dépassent les frontières nationales ou sociétales.

Nous utilisons des enquêtes déjà réalisées qui, bien que fort proches dans
leur conception, n’ont pas été pensées pour des fins spécifiques de comparai-
sons internationales (voir hors texte 1 pour une description sommaire des
deux enquêtes). En fait, nous sommes dans une posture d’analyse secondaire
qui oblige les chercheurs à « bricoler » avec des outils et des matériaux déjà
construits. Ainsi, certaines variables, comme la scolarité antérieure ou la
position professionnelle, ne sont pas tout à fait identiques. Par contre, la
majorité de variables, dont celle de la participation, sont tout à fait équiva-
lentes. Les quelques différences n’invalident pas les résultats obtenus comme
nous le verrons dans l’analyse. Par ailleurs, le design différent de chaque en-
quête limite le nombre de variables ou de facteurs que nous pouvons prendre
en compte dans l’analyse. Cette restriction ne nous a pas empêchés de retenir
les facteurs les plus lourds de la variation de la participation.

Les différences entre les enquêtes nous ont obligés à préciser la popula-
tion étudiée. L’enquête FC2000 exclut les personnes de 65 ans et plus, ce
qu’inclut l’EEFA canadienne. Nous avons introduit un filtre pour ne rete-
nir que les Canadiens de 17 à 64 ans. De ce fait, il devenait difficile d’étu-
dier la population globale, une grande frange des retraités étant exclue. Par
ailleurs, comme nous voulions aussi étudier l’effet des situations de travail
sur la participation, nous n’avons retenu que les personnes membres de la
population active qui occupent un emploi. Finalement, nous avons cherché
à rendre homogènes les populations autour de la notion d’adultes. Ainsi,
en France, un adulte est défini comme toute personne de 17 ans et plus,
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sortie de la formation initiale et qui n’est pas au service militaire. Au
Canada, un adulte est défini comme toute personne de plus de 25 ans et
toute personne de 17 à 24 ans qui participe à une formation avec l’appui
de son employeur. Nous sommes conscients que les deux populations ne
sont pas totalement identiques (exemple, le cas des étudiants de doctorat
ayant plus de 25 ans), ce dont nous tiendrons compte dans l’analyse. Mais,
dans l’ensemble, les deux populations sont très proches l’une de l’autre.

L’analyse des données s’appuie essentiellement sur deux outils : les taux
de participation qui permettent de dégager les différences brutes de participa-
tion et les rapports de cote (provenant de régression logistique) qui fournis-
sent l’effet net (toute chose étant égale par ailleurs) de chaque variable ou
catégorie de variables sur la modulation de la participation.

Définition du champ d’observation

Sont retenus pour l’investigation statistique, les personnes en emploi en janvier 1998
pour le Canada et en janvier 1999 pour la France (salariés du public, salariés du
privé, indépendants).
Au Canada, la participation à la formation des adultes inclut l’ensemble des activités
de formation suivies au cours de l’année 1997. En France, les formations qui ont
débuté entre janvier 1999 et décembre 1999 inclus, à condition qu’elles aient duré au
moins 3 heures et qu’elles correspondent à des stages, cours, conférences ou à de
l’autoformation. Ont été exclues l’alternance et les formations intégrées au travail.

Les résultats

L’examen de l’accès à la formation des hommes et des femmes en France et
au Canada permet de distinguer des tendances communes aux deux pays
ainsi que plusieurs tendances divergentes. Dans l’analyse, nous distinguons
les formations en entreprise et les formations hors entreprise, c’est-à-dire cel-
les prises à l’initiative des individus, chacun de ces deux types comprenant
des formations à visée professionnelle ou non professionnelle. Précisons que
les formations hors entreprise n’excluent pas des formations à visée profes-
sionnelle.

Les femmes se forment plus que les hommes

En France comme au Canada, mais avec des amplitudes différentes, les
femmes présentent des taux d’accès à la formation supérieurs à ceux des
hommes. Que nous considérions l’ensemble des formations ou les seules for-
mations en entreprise, la participation des femmes est plus importante dans
les deux pays. La nouveauté de la situation tient à la présence plus impor-
tante des femmes en formation en entreprise. Toutefois, les proportions
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en jeu varient selon le contexte national. D’une part, les taux d’accès à la
formation sont plus élevés au Canada, quel que soit le type de formations
retenues, ce qui peut résulter d’un effet de l’organisation de la formation des
adultes, mais aussi de la demande; d’autre part, les écarts entre hommes et
femmes sont plus importants au Canada en ce qui concerne l’ensemble des
formations suivies du fait d’une participation beaucoup plus importante des
femmes aux formations hors entreprise (Tableau 1).

Notons que dans les deux pays, à l’instar de beaucoup de pays dévelop-
pés, la situation a récemment évolué. Les femmes témoignent depuis long-
temps d’une tendance plus marquée que les hommes à se former en dehors
de l’entreprise (Arrowsmith et Oikawa 2001) et affichaient jusqu’à présent
un accès aux formations en entreprise (très fortement orientées formation
professionnelle) moins important (Béret et Dupray 1998). L’une des expli-
cations possibles réside dans l’évolution des femmes en emploi. Au cours
de la dernière décennie, en France comme au Canada, les femmes ont pro-
gressé dans les catégories les plus qualifiées, elles-mêmes associées à un
accès plus large à la formation. Cette évolution s’est arithmétiquement
répercutée sur le taux global d’accès à la formation, procurant aux femmes
un avantage.

Les convergences France Canada

L’impact du niveau de formation initiale est encore plus fort pour les femmes
que pour les hommes
En France comme au Canada, le niveau de la formation initiale s’affirme
comme le facteur le plus discriminant de l’accès à la formation (voir tableaux

Tableau 1. Participation des actifs occupés aux différents types de formation selon le
genre

France Canada

Hommes % Femmes % Hommes % Femmes %

Ensemble (participation globale) 22.2 24.6 35.9 42.7
Formation en entreprise 16.5 17.6 24.8 25.8
Formation autonome 7.2 9.0 14.5 22.8
Formation motifs professionnels 20.1 22.3 30.3 33.9
Formation pour des motifs autres 3.6 4.3 9.3 15.5

Source: France, Formation continue 2000; Canada, Enquête sur la formation et
l’éducation des adultes, 1998. Les caractéristiques de l’emploi sont identifiées au mois de
janvier 1998 pour les données canadiennes et au mois de janvier 1999 pour l’enquête
française. C’est l’ensemble des formations sur la période d’observation qui a été pris en
compte, ainsi un individu peut avoir suivi une formation en entreprise ET une formation
autonome.
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C1, C2, F1, F2). Autrement dit, toutes choses égales par ailleurs, plus le ni-
veau de formation initiale est élevé, plus la probabilité de se former est forte.
Ainsi, dans les deux pays, l’accès à la formation est strictement corrélé au ni-
veau de diplôme, son impact est d’autant plus conséquent que le niveau de
formation est élevé. La formation initiale y ressort comme un « prédicteur »
de la formation ultérieure : c’est le facteur qui influence le plus la participa-
tion à la formation tout au long de la vie.

De surcroı̂t, la tendance est nettement plus marquée pour les femmes que
pour les hommes. La mobilisation scolaire des filles, mise en relief par les
nombreux travaux sur les scolarités initiales selon le genre semble donc
perdurer au-delà de la sortie du système éducatif. Deux hypothèses peuvent
ici être formulées : d’une part, les filles/femmes montreraient de meilleures
dispositions que les garçons/hommes face à la formation; d’autre part, les
types d’emploi dans lesquels elles évoluent seraient plus exigeants en certifi-
cation.

Le niveau de qualification surdétermine l’accès à la formation

Les taux d’accès à la formation des hommes et des femmes sont en moy-
enne très proches. En revanche, des inégalités importantes apparaissent en
France comme au Canada dès lors que l’on distingue les différents niveaux
de qualification. Ainsi, un clivage divise clairement les salariés dans l’accès
à la formation selon la catégorie socioprofessionnelle. D’un côté se rassem-
blent les professions les plus qualifiées qui se forment dans des proportions
importantes et parmi lesquelles les femmes se forment plus que les hom-
mes; d’un autre côté se trouvent les professions les moins qualifiées qui se
forment peu et parmi lesquelles les femmes se forment moins que les
hommes.

Si l’on examine plus précisément les inégalités à l’œuvre dans les deux
pays, une distinction apparaı̂t. En France, les femmes qualifiées se forment
plus que leurs homologues masculins du fait de leur appartenance relative-
ment plus importante au secteur public, nettement plus généreux que le sec-
teur privé en matière de formation. Cependant, si l’on ne considère que le
secteur privé, elles se forment moins que les hommes. Au Canada, en revan-
che, les femmes qualifiées se forment plus que les hommes quel que soit le
secteur considéré.

Le milieu de travail imprime sa marque sur l’accès à la formation

Les caractéristiques des entreprises dans lesquelles hommes et femmes exer-
cent leur emploi infléchissent également les tendances mises en lumière. Les
taux d’accès à la formation des hommes et des femmes s’ordonnent différem-
ment selon les secteurs. En France, les femmes ont l’avantage dans le secteur
primaire, la construction, les transports et les administrations. Les hommes
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ont l’avantage dans la fabrication, le commerce, les finances, l’éducation et
la santé, les services aux personnes et aux entreprises. Ces disparités recou-
vrent dans une large mesure une structuration sexuée des emplois dans cha-
cun des secteurs. Par contre au Canada, les femmes ont l’avantage dans tous
les secteurs à l’exception des finances et de l’administration publique où les
hommes et les femmes affichent des taux d’accès proches, mais légèrement
supérieurs pour les hommes.

Tant en France qu’au Canada, plus la taille de l’entreprise est élevée, plus
le taux d’accès à la formation est important. Ce résultat corrobore les con-
stats formulés régulièrement de ce point de vue. Les femmes affichent des
taux d’accès légèrement supérieurs à ceux des hommes, quelle que soit la
taille de l’entreprise. Ces écarts traduisent en partie leur appartenance plus
fréquente aux catégories socioprofessionnelles plus souvent associées à la for-
mation continue (catégories administratives...).

Les différences France Canada

La première différence entre les deux sociétés tient au fait que la participa-
tion à l’éducation des adultes est plus élevée au Canada qu’en France. Pour
les hommes comme pour les femmes, les écarts entre les deux pays sont plus
grands que les écarts entre hommes et femmes au sein de chacun d’eux.

Les résultats de l’analyse multivariée soulignent l’existence d’un impact
positif du genre sur l’accès à la formation au Canada à l’avantage des fem-
mes alors qu’il est inexistant pour la France où le genre ne semble pas
influencer, toutes choses égales par ailleurs, la formation des salariés. Notons
toutefois que l’impact positif de la variable « femme » sur la formation au
Canada s’efface quand nous ne considérons que la formation en entreprise.
Cette situation renvoie directement au fait de la participation traditionnelle-
ment plus élevée des femmes en dehors de l’orbite professionnelle. Cette rela-
tion conduit à penser que cette inclinaison à la formation des adultes tient à
des dispositions culturelles favorables à la participation à des activités
formelles d’éducation et de formation, plus fréquemment rencontrées chez
les femmes, ainsi qu’à des différences dans l’organisation des formations
offertes.

La situation familiale divise la France et le Canada

En ce qui concerne l’impact de la situation familiale sur l’accès à la forma-
tion, les résultats divergent dans les deux pays. Ainsi, le Canada se distingue
de deux points de vue. Le fait de vivre en couple avantage les hommes dans
l’accès à la formation, comparativement aux hommes vivant seuls. Les fem-
mes qui vivent en couple ont une probabilité de se former hors entreprise
moins forte que celles qui vivent seules, qu’elles soient ou non une famille à
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charge. Mais il faut dire que les personnes seules ont le plus haut taux de
participation.

En revanche, aucun résultat significatif ne ressort en ce qui concerne la
France. Ce qui n’implique pas l’absence de lien entre la situation familiale et
la formation. Des travaux antérieurs ont montré que la présence d’enfants en
bas âge freinait l’accès des mères à la formation continue tandis qu’elle était
sans effet sur celui des pères (Fournier 2004).

L’accès à la formation varie selon le type de contrat

L’impact du type de contrat sur l’accès à la formation distingue la France du
Canada. Si l’on considère l’ensemble des formations, les Français sur contrat
précaire se forment nettement moins que leurs homologues sur contrat à
durée indéterminée. Pour les Canadiens, aucune distinction ne ressort. En
revanche, si l’on ne considère que la formation en entreprise, les deux pays
affichent les mêmes tendances quant à la plus faible participation des salariés
sur contrat précaire, alors qu’en France, la probabilité de formation des em-
ployés à temps complet est plus élevée.

Ce distinguo renvoie à la composition des populations concernées. Au
Canada, la catégorie des salariés intègre aussi les étudiants en emploi, qui
occupent largement des emplois temporaires. Cette situation tire vers le haut
le taux d’accès à la formation des adultes des salariés canadiens en emploi
précaire. Si nous ne prenons en considération que la formation en entreprise,
nous retrouvons l’avantage des salariés permanents en matière d’accès à la
formation. Notons qu’hommes et femmes, quel que soit le cas de figure, sont
concernés dans des proportions proches par les tendances observées.

Le temps de travail distingue les salariés face à la formation

La même tendance marque l’impact du régime d’emploi sur l’accès à la for-
mation. En France, les salariés exerçant leur emploi à temps partiel se for-
ment moins que les autres. Au Canada, c’est l’inverse. Cependant, le regard
porté sur la formation en entreprise rapproche les deux pays : dans ce cadre,
les salariés à temps partiel au Canada se forment également moins que leurs
homologues à temps complet. On retrouve la même situation à l’origine des
contrastes franco-canadiens précédents : une large part des salariés, pris en
compte par l’enquête canadienne, sont des étudiants en emploi, phénomène
en croissance au Canada.

Les distinctions entre hommes et femmes en fonction du temps de travail
varient en proportion selon le pays. Au Canada, l’impact du régime d’em-
ploi varie faiblement selon que l’on considère les hommes et les femmes,
quel que soit le champ de la formation considéré. En France, en revanche,
le temps partiel pénalise plus les hommes que les femmes. En fait, le temps
partiel des femmes se distingue sensiblement de celui des hommes. Même
s’il est massivement associé aux emplois les moins qualifiés (accompagnés de
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très faibles taux d’accès à la formation), notamment dans les secteurs du
commerce et de l’aide à domicile, le temps partiel des femmes concerne une
partie plus importante des emplois qualifiés. Dans ces conditions, les
femmes optent alors pour un temps partiel visant souvent à libérer le
mercredi pour s’occuper des enfants sans que la réduction du temps de
travail n’affecte pour autant leurs opportunités de formation, notamment
dans la fonction publique.

L’âge ne joue pas également en France et au Canada

L’âge et la formation sont liés, mais différemment dans l’un et l’autre pays.
Si l’on considère l’ensemble des formations, en France comme au Canada,
les jeunes de moins de 25 ans se forment plus que les autres. Il faut toute-
fois noter que cette tendance est beaucoup plus marquée au Canada qu’en
France toujours du fait du poids des étudiants dans cette population alors
qu’en France le faible écart enregistré à l’avantage des plus jeunes renvoie
surtout aux mesures d’emploi ciblées sur les jeunes salariés qui intègrent un
volet « formation ». En revanche, si l’on ne considère que la formation en
entreprise, la tendance reste très marquée au Canada alors qu’elle s’efface
en France où la catégorie des salariés âgés des 35 à 44 ans prend l’avan-
tage. Les deux pays observent par ailleurs le même déclin de la formation
au-delà de 45 ans avec une chute des taux d’accès remarquable au-delà de
55 ans.

Éléments de discussion

Notre démarche analytique a d’abord cherché à comprendre l’évolution
récente de la participation des femmes à la formation et l’éducation des
adultes. Mais rapidement, nous en sommes venus à nous interroger sur les
enjeux de la comparaison entre deux pays. C’est d’ailleurs pourquoi l’analyse
proposée de l’accès à la formation continue ou à l’éducation des adultes
comporte une double comparaison : comparaison internationale entre deux
pays et comparaison entre les hommes et les femmes. Les résultats montrent
la présence simultanée de logiques communes et de mécanismes différencia-
teurs, certains relevant de la demande et d’autres de l’organisation de la
formation.

Le premier constat qui différencie les deux pays est celui d’un recours plus
fréquent à l’éducation des adultes au Canada. Ceci peut s’expliquer en partie
par des raisons « structurelles », comme le poids plus élevé de la population
hautement scolarisée au Canada. Ainsi en 1998, 54% des Canadiens avaient
réalisé en tout ou en partie des études post-secondaires, ce qui est une situa-
tion nettement plus élevée qu’en France. Comme l’éducation antérieure est la
variable la plus lourde du point de vue de la participation, les taux globaux
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de participation reflètent cet effet de composition sociale des deux popula-
tions.

Un deuxième constat relatif à la demande est l’importance de la partici-
pation des jeunes adultes au Canada qui tient pour beaucoup à la présence
de manière significative dans cette catégorie des étudiants qui travaillent et
qui possèdent donc un double statut social. En effet, près de 63% des étu-
diants canadiens (Barr-Telford et al. 2003) occupent un emploi régulier
alors que ce n’est le cas que de près de 20% en France (Béduwé et Giret
2001). Cette situation tire vers le haut la participation, ne serait-ce, comme
nous l’avons déjà souligné, que parce que les étudiants sont par définition
en formation.

Une autre différence tient plutôt à l’organisation de la formation et au
poids de la formation continue en dehors de l’entreprise beaucoup plus éle-
vée au Canada. La participation à des activités en dehors de l’entreprise vise
des objectifs tant professionnels que extraprofessionnels, ce qui conforte
aussi bien une forte demande d’acquisition de compétences professionnelles
que celle associée à l’épanouissement personnel. Cette différence renvoie en
large partie à une organisation du champ qui se distingue dans les deux pays
et en particulier à l’importance de l’organisation de l’éducation et de la for-
mation au sein des instances publiques d’éducation.

Au Canada, le développement de l’éducation des adultes s’est largement
réalisé au sein des institutions publiques qui sont intervenues de multiples
façons : formation populaire en lien avec les organisations et les associa-
tions communautaires, cours du soir où les adultes s’inscrivaient de man-
ière volontaire pour obtenir des diplômes de différentes natures, grâce à
une modularisation des diplômes traditionnels, et formation des sans-
emploi par la création de cycles de formation dédiés aux chômeurs et
payés par les programmes d’assurance et d’assistance chômage. Cette offre
de formation a ouvert l’accès aux ressources éducatives des institutions
publiques d’enseignement et a contribué au développement d’une demande
de formation volontaire de la part des individus. Il faut aussi compter sur
un marché privé de la formation qui n’est pas uniquement centré sur les
demandes des entreprises et qui offre des formations associées aux loisirs
ou aux activités sportives. En France, l’ouverture des institutions publiques
est moindre, l’accès se résumant largement au CNAM et à l’AFPA. Il faut
aussi compter avec la rigidité du système de formation initiale français
fondé sur des cursus longs et complets (on continue jusqu’à l’obtention des
titres classiques, sinon les individus entrent dans la vie active munis du
diplôme précédent ou inférieur) où dominent la formation dite générale et
le culte du diplôme.

Dans les faits, cette distinction de l’organisation, socialement construite
au cours des années, des réponses éducatives offertes se traduit par une offre
de formation continue fondée sur un accès volontaire sans commune
mesure entre les deux pays.2 L’organisation de la formation au Canada
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conforte encore une autre conception des rapports sociétaux à la formation
en général, articulée à des parcours individuels qui sont pensés dans leur
globalité et non sur le mode séquentiel si caractéristique de la France. D’une
certaine manière, nous pourrions dire que l’éducation tout au long de la vie
serait mieux institutionnalisée au Canada qu’en France, de par les effets
structuraux de la demande et la composition de l’organisation de la forma-
tion, bien que nous constations en France une plus grande probabilité
de participation de la part des employés à temps plein.

Ces spécificités nationales n’empêchent pas que certains aspects socio-éco-
nomiques des pays industrialisés soient communs aux deux pays et apparais-
sent comme des invariants. On l’a vu, il en est ainsi de certaines
caractéristiques individuelles – comme le niveau de scolarité initiale – et de
certains attributs de l’emploi – taille de l’entreprise, secteur, qualification,
durée du travail, type de contrat.

Dans ce double contexte sociétal et socio-économique, la place des fem-
mes du point de vue de la formation continue est à la fois comparable et dif-
férente. Le premier constat tient à la plus forte participation des femmes à la
formation, distinguo fondé sur la participation volontaire des femmes et sur
la participation à des formations non professionnelles. Cette situation n’est
pas nouvelle, les femmes participent plus que les hommes à ce type de for-
mation et celle-ci se poursuit. Par contre, ce qui est plus nouveau est le fait
que la participation des femmes à des activités professionnelles a rejoint celle
des hommes quand elle n’est pas plus importante.

Tout semble se passer comme si la mobilisation scolaire que l’on constate
pour la formation initiale dans les deux pays s’étendait, au Canada, à la for-
mation continue. Dans un environnement plus ouvert à la formation et dans
une conception plus riche des parcours de vie, se former est un acte « cultu-
rel » plus répandu, et, mais est-ce bien un paradoxe, plus partagé par les
femmes que par les hommes.

Conclusion

Courtney (1992), commentant la scène de la recherche en éducation des
adultes aux États-Unis soulignait que « depuis la fin des années 1920, les
chercheurs ont continuellement dégagé les mêmes résultats : la formation
des adultes organisée aux États-Unis est essentiellement le fait des jeunes
hommes et des jeunes femmes de race blanche, de classes moyennes et rela-
tivement bien éduqués » (Courtney 1992, p. 4, notre traduction). Cette
affirmation, qui pose l’enjeu des changements dans la participation à l’édu-
cation des adultes, doit être modulée à la suite des résultats de notre ana-
lyse qui ouvre sur des principes méthodologiques généraux de l’analyse des
transformations de la participation.
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À notre sens, cette analyse doit tenir compte de deux dimensions. La pre-
mière est constituée du poids des participants par rapport à la population.
Or, il semble bien que ce poids ait augmenté sur un horizon de quarante ans
(Livingstone 1999), bien que les outils de comparaison ne permettent pas
une analyse fine ou précise. Cette croissance de la participation s’explique
par la transformation de la demande de formation. Par exemple, la crois-
sance de la part des personnes scolarisées dans une société a élargi le bassin
de recrutement. En plus, il faut compter sur des changements de comporte-
ment de certaines catégories sociales qui ont accru leur implication en for-
mation ou en éducation. La croissance de l’offre a aussi joué un rôle
important en facilitant l’accès, ne serait-ce que par la création de filières de
formation pour adultes, d’organismes d’éducation populaire ou de dispositifs
comme celui instauré en France en 1971 pour la formation professionnelle
continue. Ces filières et dispositifs ont concrètement contribué à inscrire la
formation continue dans la vie quotidienne des individus et à favoriser
l’émergence d’une demande.

Il faut aussi tenir compte des modèles de participation, auxquels l’affirma-
tion précédente de Courtney fait directement référence. Il semble bien qu’une
tendance lourde soit la constance des modèles selon les différents facteurs so-
ciaux. Mais, en même temps, de lents changements se produisent. La crois-
sance de la présence des femmes dans les formations professionnelles en est
un. Ces changements tiennent en partie aux transformations internes au
champ de l’éducation des adultes, comme les réorganisations de l’offre de
formation avec, par exemple, des interventions publiques pour favoriser l’ac-
cès à la formation des femmes chefs de famille monoparentale. Il faut aussi
ouvrir sur les changements dans différents champs sociaux (ex. le travail et
l’économie), les grands mouvements sociaux et les mobilisations sociales. La
participation des femmes à la formation professionnelle tient à une transfor-
mation de leur position professionnelle, largement le résultat de la mobilisa-
tion scolaire des femmes, elle-même associée à la mobilisation féministe.
Indiquons finalement qu’elle dépend aussi des rapports de classe qui modu-
lent l’accès des femmes aux ressources éducatives. A cet égard, on ne peut
faire l’économie de l’analyse des interactions entre les différentes formes
d’ancrages sociaux pour comprendre la transformation des modèles de parti-
cipation.

Hors texte 1: Présentation des enquêtes

L’enquête française Formation continue 2000

Les données mobilisées sont issues de l’enquête Formation continue 2000,
coréalisée par le Centre d’études et de recherches sur les qualifications
(Céreq) et l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques
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(INSEE), complémentaire à l’enquête emploi réalisée en mars 2000 par
l’Insee. Conçue dans le cadre d’un partenariat entre plusieurs institutions
(INSEE, DARES, la Direction de la Programmation et du Développement
(DPD), la Direction Générale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle
(DGEFP), le Commissariat Général au Plan (CGP), le Service des droits des
femmes et le Céreq), l’enquête Formation continue 2000 visait à appréhender
les formations continues suivies par les individus, y compris les formations à
visées non strictement professionnelles. Elle a été réalisée auprès d’un échan-
tillon de 28 700 personnes interrogées dans le cadre de l’enquête emploi,
âgées de moins de 65 ans, qui avaient achevé leur formation initiale et
n’effectuaient pas leur service militaire au moment de l’enquête. Les entre-
tiens, réalisés en face à face, portaient sur les formations suivies après la sor-
tie du système scolaire, avec un questionnement plus détaillé sur la période
courant de janvier 1999 à février 2000. Ont été retenues toutes les actions de
formation d’au moins trois heures, quels que soient leur but (explicitement
professionnel ou plus personnel) et leur modalité (stages, alternance, forma-
tion en situation de travail ou auto-formation). Pour la présente étude, n’ont
été retenues que les formations de type « stages, cours, conférences » afin de
garantir la comparativité des données françaises avec les données canadien-
nes. Dans le même but, seules les formations engagées avant le 31 décembre
1999 ont été prises en compte.

L’Enquête sur l’éducation et la formation des adultes de Statistique Canada

Les données sont tirées de l’Enquête sur l’éducation et la formation des
adultes (EÉFA), une enquête réalisée en 1998 par Statistique Canada auprès
de plus de 33 000 répondants de 17 ans et plus. Cette enquête vise à cerner
la participation aux différentes activités d’éducation et de formation au
cours d’une période d’un an. On obtient ainsi un portrait général de la par-
ticipation à l’éducation des adultes dans le cadre d’activités structurées de
formation quels que soient leur durée, leurs objectifs et leur contenu (sont
exclues les activités d’apprentissage informel ou pratiquées sous un mode
autodidacte). Deux types d’informations sont recueillis auprès des répon-
dants (participants et non-participants) : celles caractérisant leur situation et
celles caractérisant les activités de formation (motifs de participation, types
et lieux de formation, soutien ou non de leur employeur, méthode pédago-
gique, durée des formations). Les non-participants sont sollicités au même
titre que les participants lorsqu’il est question d’aspirations et de besoins de
formation non satisfaits et des raisons de non-participation. Les questions
de nature socio-démographique et professionnelle (p. ex. genre, âge, profes-
sion, scolarité, statut d’emploi, taille de l’entreprise qui les emploie le cas
échéant) ont été posées à tous les répondants.

90 Christine Fournier et al.



T
a
b
le
a
u
C
1
.
L
es

d
ét
er
m
in
a
n
ts

d
e
la

p
a
rt
ic
ip
a
ti
o
n
à
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lô
m
e
u
n
iv
er
si
ta
ir
e

4
8
.1

5
9
.8

4
.2
*
*
*

7
.1
*
*
*

5
.2
*
*
*

p
o
si
ti
o
n

P
ro
fe
ss
io
n
n
el

4
9
.5

5
4
.1

R
ef

R
ef

R
ef

p
ro
fe
ss
io
n
n
el
le

A
rt
is
a
n
s,
p
ro
f
li
b
ér
a
le
s
et

em
p
lo
y
eu
rs

2
2
.5

3
0
.1

0
.8

0
.9

0
.8

C
a
d
re
s
et

su
p
er
v
is
eu
rs

4
5
.2

5
2
.9

1
.2
*

1
.3
*
*
*

1
.2
*
*
*

E
m
p
lo
y
és

3
8
.3

3
7
.1

0
.7
*
*
*

0
.7
*
*
*

0
.7
*
*
*

o
u
v
ri
er
s

2
7
.2

2
3
.7

0
.6
*
*
*

0
.6
*
*
*

0
.7
*
*
*

91Entre reproduction et mobilisation



T
a
b
le
a
u
C
1
.
co
n
ti
n
u
ed

A
n
a
ly
se

d
es
cr
ip
ti
v
e

A
n
a
ly
se

d
e
ré
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eç
a
d
e
3
5
a
n
s
es
t
p
lu
s

él
ev
ée

a
lo
rs

la
P
P
ch
u
te

tr
ès

si
g
n
ifi
ca
ti
v
em

en
t

a
u
-d
el
à
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é
m
o
in
s
él
ev
ée

q
u
e

la
ca
té
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Notes

1. En France, la « tradition » tient autant à l’existence depuis plus de 30 ans de la loi
sur la Formation Professionnelle Continue (FPC) et de logiques de formation spé-
cifiques à différents secteurs d’activités économiques. Au Canada, dans l’ensemble,
seules ces dernières ont une influence sur la mise en œuvre de formations dans les
entreprises.

2. La récente loi française de 2004 sur la formation tout au long de la vie pourrait
modifier l’ordre des choses avec la possibilité d’obtenir un diplôme dans le cadre
de la Validation des Acquis de l’Expérience.
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Doray, P. 1999. La participation à la formation en entreprise au Canada: quelques
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Amérique du Nord: perspectives internationales. Ottawa et Washington: Statistique
Canada, DRHC et U.S. Department of Education.

Wikelund, K. R., S. Reder, et S. Hart-Landsberg. 1992. Expanding Theories of Adult
Literacy Participation: A Literature Review. Technical Report TR 92-1. Philadelphia:
University of Pennsylvania, National Center on Adult Literacy.

Les auteurs
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